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Les femmes dans la ville 
Comment négocier des espaces publics pour la sécurité 
 
Introduction 
Les femmes sont victimes de harcèlement sexiste au quotidien. Selon une étude de Plan International 
Belgique, 91 % des femmes âgées de 15 à 24 ans en Belgique ont été victimes d'intimidation sexuelle dans 
l'espace public, contre 28 % des jeunes hommes. Cette violence est répandue et modifie la façon dont les 
femmes évoluent dans la ville. Dès lors, les femmes adaptent leur comportement et utilisent des stratégies 
d'adaptation afin de se sentir en sécurité dans les espaces publics, qui sont encore considérés comme 
conçus par et pour les hommes.  
 
L'objectif de rendre les villes plus sûres et plus inclusives pour tous se reflète dans plusieurs agendas 
internationaux. Dans le cadre du Nouvel Agenda Urbain, les États se sont engagés à promouvoir un 
environnement sûr, sain, inclusif et sécurisé dans les villes afin de permettre à tous les groupes de la 
population de vivre, de travailler et de participer à la vie urbaine sans craindre les violences et 
l'intimidation. Rendre les villes sûres pour tous les groupes de la population est une aspiration clé inscrite 
dans l'objectif 11 de l'Agenda 2030. Cet objectif est également aligné sur l'objectif de développement 
durable numéro 5 relatif à l'égalité des sexes, qui vise à mettre fin à la discrimination à l'égard des femmes 
et des filles. Dans le contexte de l'UE, le Partenariat sur la sécurité dans les espaces publics de l'Agenda 
urbain pour l'UE a développé un cadre architectural et spatial pour rendre les villes sûres et sécurisées.  
 
Outre ces efforts mondiaux, les autorités communales, les organisations de la société civile, les 
universitaires et le secteur privé ont également un rôle déterminant à jouer dans l'organisation et la 
diffusion de campagnes publiques efficaces contre le harcèlement. Un changement transformateur des 
comportements et des attitudes sociales est nécessaire pour rendre le domaine public plus sûr. Les normes 
sociales développées sur de longues périodes doivent être activement déconstruites, car elles constituent 
la base du comportement normalisé, mais inacceptable et susvisé, envers les femmes.  
 
Ce Policy Lab, co-organisé par l'EUKN et le Service public fédéral belge de Planification de l'intégration 
sociale, avait donc pour objet de mettre en exergue l'importance du changement de comportement 
nécessaire à l'éradication du harcèlement sexiste. Avec le Plan d'action national de lutte contre les 
violences basées sur le genre (2021-2025) et de nouvelles résolutions au niveau urbain pour lutter contre 
le harcèlement de rue et assurer l'égalité des sexes dans les espaces publics, la Belgique a fait figure de 
pionnière en prenant des mesures pour s'attaquer à ces problèmes. Les objectifs du Policy Lab étaient 
triples :  
 

• Développer une compréhension et une conscience communes de ce qui est perçu comme sûr dans 
les espaces publics. 

• Partager les meilleures pratiques sur les mesures innovantes, qui peuvent rendre les villes plus 
sûres.  

• Discuter de l'importance du changement de comportement pour éradiquer le harcèlement basé 
sur le genre.  
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Reconnaissant que le harcèlement sexuel est vécu au quotidien et qu'il a des répercussions négatives sur 
la façon dont les femmes se déplacent dans la ville, ce Policy Lab a examiné les initiatives nationales et 
locales visant à améliorer les expériences et la sécurité des femmes dans l'espace public.  

 
  

Accueil  

Caroline Gennez, ministre de la Coopération au développement et de la Politique 
des grandes villes 
Les villes sont généralement considérées comme des espaces de rassemblement et d'inspiration, mais cela 
n'est pas si évident pour certains groupes. Pour les femmes en particulier, les espaces publics, qu'ils soient 
bondés ou déserts, peuvent être une source de nervosité et de vigilance. Par conséquent, ce groupe adopte 
des mécanismes d'adaptation tels que : éviter les zones, rester à la maison et prendre des mesures de 
précaution. La société et les villes ont la responsabilité de protéger les femmes et de leur permettre de se 
sentir à l'aise dans les espaces partagés. Ce Policy Lab arrive à un moment opportun afin de susciter une 
prise de conscience collective et une compréhension de ce qui est considéré comme dangereux, afin que 
des progrès puissent être réalisés et que les villes puissent devenir plus sûres et plus inclusives pour les 
femmes et les filles.  
 
Des évolutions positives, telles que les formations « Observateur » initiées à Gand, ont été observées au 
cours de ces dernières années. Cette intervention permet d'inclure des personnes qui, au départ, n'avaient 
pas conscience de la manière dont elles pouvaient contribuer à améliorer les expériences des gens dans 
l'espace public. À Bruxelles, une autre approche a été privilégiée, qui implique la police. Des agents de 
police en civil ont été déployés pour identifier les cas d'intimidation dans la rue. À Liège, une campagne de 
prévention a été organisée. Ces cas démontrent que les villes belges sont déterminées à être à l'avant-garde 
de la lutte contre le harcèlement en rue. Le gouvernement national doit jouer un rôle important dans la 
mise en relation des idées, des acteurs et des initiatives. La lutte efficace contre le harcèlement en rue ne 
peut se limiter à un échange d'idées, mais nécessite un suivi important en termes de financement et de 
lancement de nouveaux projets. Notre comportement collectif doit changer, et cela nécessite une approche 
globale.  
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Keynote : La voix des femmes sur l'utilisation de la ville  
Els Enhus, Professeur émérite en Criminologie 
État des lieux du harcèlement sexuel 
 
Dans le monde universitaire, le harcèlement sexuel et ses conséquences sous-jacentes n'ont été abordés 
que récemment sous la pression des groupes d'activistes. Des études récentes ont démontré que les 
femmes se déplacent dans la ville d'une manière très différente de celle des hommes : elles se déplacent 
plus souvent à pied, avec un but précis et en bordure des places. Ces schémas, souvent inconscients, ont 
été conditionnés par le harcèlement sexuel que les femmes subissent continuellement dans les espaces 
publics. La science et la société normalisent toutes deux ces sifflements, le fait d'être dévisagé, les 
remarques non désirées ou les attouchements, ce qui pérennise ces schémas. En criminologie, le concept 
de « peur du crime » fait référence à la peur que les femmes éprouvent en prévision d'un incident et est 
souvent utilisé pour discréditer les angoisses des femmes, en omettant de décrire le harcèlement sexuel 
comme un crime. Cela peut perpétuer la normalisation du harcèlement en rue.  
 
L'étude 2020 de Plan international Bruxelles  
 
L'analyse de l'étude 2020 de Plan International Bruxelles a démontré que 68 % des participants à l'étude 
ont fait état de1 harcèlement sexuel sans contact physique direct, 11 % des participants ont été victimes de 
harcèlement sexuel avec contact physique direct, et 9 % des participants ont répondu qu'ils avaient déjà 
été victimes d'une combinaison de harcèlement sexuel avec et sans contact physique direct. Au total, 88 % 
des participants ont rapporté des incidents de harcèlement sexuel, ce qui correspond à la fréquence 
constatée dans d'autres études menées en Australie, en Inde, en Égypte et au Royaume-Uni. Le 
harcèlement sexuel est donc un problème mondial et les incidents se sont produits tout au long de la 
journée sans distinction entre le matin, l'après-midi, le soir et la nuit. L'étude susmentionnée a révélé que 
24 % des participants à l'enquête étaient toujours anxieux à la suite de leurs expériences. Si l'heure de la 
journée n'a aucun impact sur la survenance des incidents, l'obscurité (soir et nuit) semble indiquer une 
plus grande peur et le sentiment exacerbé des femmes de faire preuve de prudence en ville.  
 
Une approche spatiale de l'étude a démontré que les rues sont le cadre le plus courant des incidents (jusqu'à 
70 %), suivi par les transports publics (39 %), le trajet vers le travail (17 %) ou vers l'école (14 %). Cela 
entrave les mouvements des femmes dans les espaces publics et leurs routines quotidiennes. La fréquence 
des incidents implique également que les femmes s'habituent à être harcelées dans la rue. Selon l'étude :  

• 70 % des agressions sont perpétrées par des individus de sexe masculin ; 
• 48 % sont le fait d'un groupe d'hommes (contre 1 % des agressions commises par des femmes ou 

des groupes de femmes) ; 
• Dans 15 % des cas, des substances illicites (alcool et drogues) sont en cause ; 
• 91 % des participantes à l'étude ont indiqué que personne n'avait réagi ou proposé son aide 

pendant ou après l'incident. Dans la plupart des cas, cela a été attribué à l'attitude passive des 
observateurs, qui ne réagissent pas ou se moquent des femmes harcelées. 
 

 
 
 
 
1 L'analyse a porté sur 1.550 incidents rapportés par une majorité de participantes (96 %) d'un âge moyen de 24 ans et 
75 % des participantes étant âgées de 21 à 27 ans. Cet échantillon affiche donc une surreprésentation de jeunes femmes 
étudiantes.  
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La relation entre la criminalité et la peur du crime 
 
Un changement systémique de comportement est nécessaire pour garantir la sécurité dans l'espace public, 
car la peur des femmes dans les espaces publics entrave leur liberté de mouvement. Les femmes éviteront 
de retourner dans une zone perçue comme dangereuse et 17 % choisissent un autre itinéraire, 6 % décident 
de ne plus jamais aller dans cette zone tandis que la grande majorité des répondantes ont déclaré qu'elles 
n'y retourneraient que si elles étaient accompagnées. Ces mécanismes d'adaptation sont des stratégies 
conscientes visant à réduire le risque d'être harcelée ou agressée. Les peurs des femmes façonnent la 
manière dont elles se déplacent dans les espaces publics. À Bruxelles, si les incidents de harcèlement sexuel 
sont répartis dans toute la ville, la probabilité d'un incident est la plus élevée à l'intérieur du pentagone, 
dans les zones les plus fréquentées (voir figure 1).  
 
Les femmes éprouvent une plus grande peur dispositionnelle dans les espaces publics, car elles sont 
constamment soumises à un « continuum d'insécurité » en prévision d'un harcèlement sexuel (non 
physique). Le harcèlement sexuel non physique est un problème sociétal majeur, qui imprègne 
l'expérience des femmes dans les espaces publics et a des implications psychologiques. Les répercussions 
de ces expériences sont susceptibles d'être minimisées et considérées comme insignifiantes. Le professeur 
émérite Els Enhus utilise la métaphore des sacs à dos psychologiques que les femmes portent dans la ville 
et qui sont remplis d'expériences de harcèlement. Ils façonnent leur interprétation des situations dans les 
lieux publics. Il en résulte une vigilance constante, qui entrave la libre circulation des femmes et modifie 
leur façon de se déplacer dans la ville. 
 
 

« Tous ces résultats m'amènent à conclure que les 
femmes transportent beaucoup d'autres choses que les 
hommes dans leur propre sac à dos psychologique ». 
 

 
Figure 1 : Carte des incidents de harcèlement sexuel à Bruxelles  
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Table ronde partie 1 : 
Wouter Stes, Coordinateur de la sensibilisation, Plan International Belgique 
  
L'approche à 360° 
 
Le programme Safer Cities de Plan International est actif en Belgique depuis 2018. Ce programme mondial 
s'adresse aux jeunes filles et aux femmes âgées de 0 à 25 ans et a été inspiré d'une « lacune » existante 
dans la sphère législative et réglementaire belge. Des analyses qualitatives et quantitatives réalisées dans 
le cadre du programme Safer Cities ont démontré que 91 % des filles et des femmes et 28 % des garçons et 
des hommes en Belgique ont été victimes d'un incident de harcèlement ou d'intimidation dans la rue. Cela 
inclut le harcèlement, mais également le sentiment d'être en danger dans un espace public. Afin de 
résoudre ces problèmes et de rendre la rue plus accueillante pour tous, le programme Safer Cities utilise 
une approche à 360° qui inclut l'analyse, la participation, la sensibilisation et le plaidoyer politique. C'est 
dans cette optique que la plate-forme en ligne Safer Cities a été créée et permet aux personnes de rapporter 
des incidents qui génèrent chez elles un sentiment d'insécurité. Il s'agit d'une approche très ciblée, qui 
permet de mettre en exergue de nombreux types de comportements différents.  
 
Safer Cities à Gand 
 
À Gand, ville incluse dans le programme Safer Cities, le sentiment d'insécurité semble être principalement 
induit durant la nuit. La ville s'attache à comprendre cette insécurité en ciblant les différents facteurs en 
jeu chez les jeunes militants et en créant ainsi une toute autre façon de percevoir l'espace public. Une des 
initiatives développées par la commune afin de répondre à ce phénomène est la formation d'observateur 
actif, qui est accessible à tous les citoyens intéressés et qui couvre plusieurs environnements, notamment 
le lieu de travail et la vie nocturne. Ces formations ont été suivies par un grand nombre de personnes et 
semblent à ce jour être couronnées de succès. Une deuxième mesure prise pour lutter contre le harcèlement 
en rue réside dans la création de points de contact accessibles et clairement visibles dans toute la ville, où 
les personnes peuvent rapporter tout ce qui les met mal à l'aise dans l'espace public.  
 
Sensibilisation politique 
 
Outre le soutien à ces types de projets plus innovants, un autre élément important du programme Safer 
Cities de Plan International est la sensibilisation politique. Elle préconise vivement que les mesures soient 
élaborées dans une perspective holistique, car il est insuffisant de se concentrer uniquement sur la 
législation ou la prévention. Cette perspective globale devrait inclure l'intégration des voix des femmes et 
des filles, qui sont encore sous-représentées dans l'élaboration des politiques. De plus, Plan International 
Belgique plaide en faveur d'une recherche plus ciblée sur les causes profondes, notamment les stéréotypes 
concernant la masculinité et leur relation avec la violence sexiste.  
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Figure 2 : Table ronde partie 1. Crédit photo : Lieke Wiersum  

 
 

 
Figure 3 : Une approche à 360 degrés. Crédit photo : Wouter Stes, Plan International Belgique 
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L'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes est « l'organisme de promotion de l'égalité » de la 
Belgique : une institution publique nationale créée pour promouvoir l'égalité pour tous et lutter contre 
la discrimination. Chaque État membre de l'UE doit disposer d'un tel organisme. L'Institut lutte contre 
la discrimination, développe des actions spécifiques pour améliorer la situation des victimes 
individuelles et promeut les pratiques d'intégration de la dimension de genre. Il travaille selon quatre 
axes :  

1. Aide juridique 
2. Recommandations politiques 
3. Recherche, formation et sensibilisation 
4. Développement communautaire  

  

Liesbet Stevens, Directrice adjointe, Institut pour l'égalité des femmes et des 
hommes  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Manque de connaissances 
 
Un manque général de connaissance de la loi sur le sexisme en Belgique a clairement été observé, y compris 
parmi les acteurs et les organisations pour lesquels la connaissance de la loi est cruciale. Dès lors, le public 
ne peut davantage accéder aux bonnes informations, par exemple lorsqu'il s'adresse à la police après un 
incident de harcèlement sexuel. Il est même probable que des personnes soient informées à tort que ce 
qu'elles ont vécu n'est pas un crime. Cela crée un sentiment de « peu importe » et, combiné à l'effort 
nécessaire pour déposer une plainte, cela convainc les personnes de ne pas porter plainte. Par conséquent, 
les interventions doivent veiller à augmenter la fréquence de signalement des incidents.  
 
La loi de 2014 contre le sexisme  
 
La loi contre le sexisme fournit un cadre général, mais il y a encore beaucoup de travail à effectuer. Ainsi, 
alors que la loi est en vigueur depuis 2014, 90 % des policiers déclarent ne jamais l'avoir appliquée. Cela 
engendre un cercle vicieux dans lequel le faible nombre de plaintes entraîne un manque d'intervention, ce 
qui rend le problème invisible et les incidents moins susceptibles d'être rapportés. Une des manières 
permettant de résoudre ces problèmes est de responsabiliser la police, par exemple en rendant les lois 
applicables plus visibles, en développant les meilleures pratiques ou en organisant des patrouilles de rue 
par des agents en civil. Toutefois, cette dernière mesure potentielle soulève également des questions 
relatives à la stigmatisation et à la manière de déterminer le lieu de ces patrouilles.  
 
Responsabiliser la police 
 
L'autonomisation de la police peut présenter de nombreux avantages, mais elle soulève des 
préoccupations quant à l'aspect plus structurel de l'organisation de la police. En Belgique, les forces de 
police sont considérées comme stéréotypées, fortement masculines et difficiles à pénétrer, ce qui 
complique la tâche lorsqu'il s'agit de les convaincre de suivre une formation anti-sexiste. La politique ne 
répond pas à cette problématique de manière adéquate. Par exemple, un programme éducatif peut être 
proposé aux membres des forces de police, mais un processus de sélection a été mis en place afin de 
déterminer si la personne est apte à suivre la formation. Si elle ne l'est pas, elle n'est autorisée à participer, 
alors qu'aucune autre ressource supplémentaire n'est mise à sa disposition en raison de l'absence de 
politique en la matière.  
 
Politiques globales et intégrées 
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Une discussion intense est également menée sur les mesures non liées, qui peuvent avoir des effets 
secondaires afférents aux sentiments de sécurité dans l'espace public. Par exemple, dans le contexte actuel 
des économies d'énergie, l'idée d'éteindre les lampadaires a été critiquée, car l'effet que cela pourrait avoir 
sur la sécurité a été négligé. C'est un exemple de l'importance de l'intégration des perspectives des 
différentes parties prenantes, en particulier celles des groupes plus marginalisés, comme les femmes. Si 
une mesure doit être prise, elle doit donc faire l'objet d'une large communication, d'une discussion 
préalable avec les citoyens et d'une évaluation approfondie afin que tous les effets potentiels puissent être 
cartographiés. 
 
 

Table ronde partie 2 :  
Astrid De Bruycker, Responsable de l'égalité des chances à la commune de Gand. 
 
Contexte  
La ville de Gand compte un peu moins de 270.000 habitants et est considérée comme une ville de taille 
moyenne. Gand est réputée pour sa grande diversité puisque sa composition démographique est la 
suivante : 

• 14.960 filles et jeunes femmes âgées de 15 à 24 ans  
•  150 nationalités différentes et 30 % de la population est issue de l'immigration (et 50 % si l'on 

considère uniquement les jeunes enfants) 
• 15.700 personnes handicapées âgées de 15 à 64 ans  
• Quelque 6.750 personnes transgenres  

 

Au vu de ces chiffres, la ville de Gand est parfaitement consciente de la diversité de genre et mène une 
politique active en matière d'égalité des sexes. Un processus participatif a été créé pour évaluer et répondre 
aux besoins des personnes. L'initiative Hij/zij voorbij est un exemple clé, car elle a été menée par la 
législation précédente en matière de politique d'intégration de la dimension de genre et est aujourd'hui 
poursuivie.  
 
La politique d'égalité des chances de la ville de Gand se concentre sur l'égalité des sexes en termes de droits 
des filles et des femmes ainsi que de droits LGBTQIA+. Ces initiatives résultent de l'objectif fondamental 
de rendre la ville plus sûre pour tous et d'en faire une ville où chacun se sent le bienvenu et libre de se 
déplacer à sa guise. Les expériences d'insécurité des femmes et de la communauté LGBTQIA+ dans tous les 
types d'environnements publics (par exemple, les rues, la vie nocturne) ont été prises en compte. Dans 
cette optique, une approche collaborative incluant des universités et des partenaires privés a été 
développée.  
 
Avec la pandémie de Covid-19 et les mesures de confinement, le problème du harcèlement en rue a été mis 
en exergue, car, bien que moins de personnes soient présentes dans la vie publique, le harcèlement en rue 
a continué et a atteint son apogée quand le confinement a été levé. En s'associant à Plan International 
Belgique, la ville de Gand a cherché à comprendre les événements dans l'espace public et à recueillir les 
réactions des femmes et des filles ressentant une plus grande insécurité dans les espaces publics. La fin du 
confinement s'est accompagnée d'une augmentation des signalements et des plaintes, notamment de la 
part des filles.  
 
Grâce à l'initiative Safer Cities, les filles et les femmes de Gand ont pu recenser les manifestations de 
comportements inappropriés ou de harcèlement. Simultanément, le Plan d'action contre la discrimination 
et le racisme a été mis en œuvre avec plus de 30 actions axées sur les alliances inclusives. Ces alliances 
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comprennent la police, qui est un allié très explicite, mais également les citoyens mêmes dans la lutte 
contre le harcèlement en rue, les intimidations, le racisme et la discrimination. Pour illustrer ce point, une 
vidéo de campagne mettant en scène un acteur dédramatisant les comportements inappropriés, les 
discours haineux et l'intimidation d'une femme transgenre, a été présentée. L'objectif était d'évaluer les 
réactions des spectateurs et de démontrer l'effet que le harcèlement et la discrimination peuvent avoir sur 
les personnes. 

 
Formation témoin actif  

 
La « formation Témoin actif » a été proposée aux fonctionnaires de la ville de Gand afin de former les 
personnes sur le comportement approprié à adopter quand ils sont témoins de situations intimidantes 
dans l'espace public. L'objectif est de la diffuser davantage dans l'administration de la ville et dans 
différents secteurs afin d'élargir la portée. Des secteurs spécifiques ont été ciblés, tels que le secteur des 
sports et la politique de la jeunesse, en collaboration avec l'éducation publique. En tant qu'Agence 
communale pour l'intégration et l'inclusion, l'asbl IN-Gent a chargé la ville de Gand de mettre ces cours à 
la disposition de tout citoyen désireux d'apprendre à réagir face à la discrimination. Au total, 1.500 citoyens 
ont suivi cette formation en 2022.  
 
Au niveau individuel, l'auteur du harcèlement reçoit immédiatement le signal clair que son comportement 
est inapproprié quand le harcèlement est constaté et quand des témoins actifs interviennent. À plus grande 
échelle, les normes sociales et le discours sur la discrimination et le harcèlement sont modifiés quand 
davantage de personnes deviennent des témoins actifs et commencent à intervenir lors d'incidents dans 
les espaces publics, dans la vie nocturne ou dans les transports publics. Les cours ont fourni aux citoyens 
les outils nécessaires pour identifier et répondre de manière appropriée aux comportements 
discriminatoires et pour surmonter les sentiments d'inhibition. Les stratégies comprennent l'intervention 
et la réponse directes, le détournement de l'attention par l'implication d'un tiers et l'aide d'autrui.  
 
Sur la base du succès de cette initiative, la ville de Gand a été gratifiée d'un tutorat pour accompagner 
d'autres villes dans l'organisation de formations de témoins actifs. De plus, une initiative parlementaire 
visant à intégrer une formation de témoin actif dans la formation des surveillants et des enseignants a déjà 
été prise. Toutefois, ces mesures, bien qu'elles soient efficaces, ne fonctionnent pas à long terme si elles 
sont utilisées isolément. Des mesures telles que la formation des témoins actifs doivent être intégrées dans 
une politique plus large impliquant les « alliés » et l'administration de la ville. 
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Figure 4 : Table ronde partie 2. Crédit photo : Lieke Wiersum 
 
 
Lydia Mutyebele Ngoi, responsable communale de l'égalité des chances, commune 
de Bruxelles. 
 
Contexte 
 
La Ville de Bruxelles s'est montrée proactive dans la lutte contre le harcèlement sexuel et a développé un 
plan d'action intitulé « Rien sans mon consentement » comprenant un total de 77 mesures. La ville a 
commencé à lutter contre le harcèlement sexuel voici une dizaine d'années avec le documentaire de Sofie 
Peeters, Femme de la rue, qui a jeté un nouvel éclairage sur la réalité quotidienne des femmes. Le 
centre-ville de Bruxelles est très animé, avec de nombreux lieux de festivités, et la sécurité et la propreté 
font souvent défaut dans la zone dense. Pour pallier ces problèmes urbains, la ville de Bruxelles a été 
réaménagée afin de disposer de zones piétonnes permettant à tous les individus de se déplacer dans le 
centre. En 2014, la loi contre le sexisme a été promulguée et permet d'utiliser le système judiciaire pour 
répondre aux actes de sexisme. Cette mesure visait à accorder à toutes les femmes le droit de se déplacer 
librement et en toute sécurité dans la ville. 
 
Le harcèlement en rue est considéré comme le premier acte de violence et, s'il n'est pas traité, il risque 
d'entraîner d'autres formes de violence. C'est pourquoi la ville de Bruxelles a agi avant le mouvement 
#metoo et le mouvement belge #balancetonbar, ce qui lui a permis de prendre des mesures efficaces et de 
compiler activement le plan d'action « Rien sans mon consentement », ayant pour ambition globale de 
changer les mentalités. Les associations féministes ont participé à la rédaction du plan d'action, qui se 
divise en trois volets, à savoir la prévention, l'action et le suivi :  
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• Le volet prévention-sensibilisation vise à informer le public et les professionnels des dispositifs 
existants (campagne sur le harcèlement en rue) ;  

• La composante action se concentre sur la formation sur les 5 D (distraire, déléguer, documenter, 
dialoguer et diriger), à l'instar de la formation des témoins actifs à Gand. 

Le plan d'action est une approche 24 h /24 et 7 j/7 et inclut la vie nocturne. La ville de Bruxelles a financé 
un coordinateur à temps plein au sein de la fédération de la vie nocturne, qui développera des formations 
pour les lieux de vie nocturne. Le plan d'action prévoit également des sanctions telles que des amendes 
substantielles au niveau communal (local), qui ne dépendent pas du système judiciaire.  

 
L'unité de l'égalité des chances 
 
L'unité de l'égalité des chances, coordonnée par Lydia Mutyebele Ngoi, est celle qui traite les problèmes 
de discrimination et a mis en œuvre un plan d'action pour l'égalité des sexes (actuellement la version 4), 
qui est évalué tous les deux ans. Le plan d'action guide les services de la ville dans la mise en œuvre 
d'actions concrètes en matière d'égalité des sexes. Les actions sont suivies afin d'évaluer ce qui reste à 
faire. Pour que le plan d'action fonctionne, chaque département doit utiliser son budget afin de s'assurer 
que le plan d'action pour l'égalité des sexes est pris en compte et que les actions sont concrètes. À cette fin, 
la budgétisation sensible au genre a été proposée afin de garantir que le budget soit élaboré en tenant 
compte de la dimension de genre, mais certains départements sont encore réticents. Pour y remédier, des 
réunions et des formations sont organisées afin de s'assurer que tous les départements se conforment à 
cette exigence. 

 
Mesures concrètes au niveau local  
 
La ville de Bruxelles a mené des actions en matière d'égalité des sexes :  

• Les associations présentent des projets sur le harcèlement pour la ville et l'unité accorde des 
subventions pour que le milieu associatif puisse agir via des actions concrètes. 

• La ville mène des campagnes de sensibilisation. En 2018, la campagne « salle chienne » a été relayée 
dans toute la ville, dans les transports publics, et suivie d'une exposition de slips en réaction au 
classement sans suite d'une agression sexuelle en Irlande, car la victime avait porté des 
sous-vêtements jugés provocants.  

• Les femmes sont désormais plus visibles dans l'espace public. L'Unité de l'égalité des chances a 
dressé une liste de femmes illustres. Le nom d'une femme doit être utilisé quand une nouvelle rue 
doit être nommée ou renommée. 

• L'éducation publique est considérée comme le meilleur outil pour changer les mentalités et lutter 
contre l'enracinement des idées patriarcales dans toutes les communautés et cultures. Le discours 
devrait évoluer afin de dépasser l'adage populaire de la protection de nos filles et aller vers la 
volonté de mieux éduquer nos garçons. Le Plan pour l'égalité des sexes dans l'enseignement 
public, qui a été lancé en 2011, vise à promouvoir la prise de conscience des stéréotypes de genre, 
à développer l'esprit critique, à encourager les pratiques éducatives non discriminatoires, à 
sensibiliser et à promouvoir la participation à des activités non sexistes. 

• Le service de prévention de la ville se compose de gardiens de la paix et de la « Bruciteam », 
chargée du centre-ville et des zones piétonnes. Ces équipes ont suivi une formation, sous la forme 
d'ateliers de sensibilisation et de jeux de rôle sur le harcèlement, afin de pouvoir répondre au 
problème du harcèlement en rue. Elles sont également formées sur la législation en vigueur et sur 
les moyens d'intervenir pour être des acteurs de terrain efficaces.  
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Ateliers  
 
Atelier en français 
 
Modérateur : Dominique Deshayes, Présidente d'Amnesty Belgique francophone - 
Coordinatrice des droits des femmes 

 
Présentation de photos et de vidéos du projet BruxELLES 
 
Au début de l'atelier, le modérateur a rappelé le contexte général : nous vivons toujours dans un monde 
patriarcal construit par les hommes et les stéréotypes demeurent dans l'imaginaire sociétal. Le 
harcèlement sexuel est donc l'une des manifestations du patriarcat, tandis que la « culture du viol »2 
imprègne encore les croyances de la société.  
 
Des mots-clés ont été identifiés sur la base de la vidéo : flirt, consentement, espace public et sentiment 
d'insécurité. Des définitions générales ont été élaborées, car la sémantique et la langue ont un rôle 
important à jouer afin de garantir l'égalité des sexes.  

• Le flirt diffère du harcèlement en ce que les deux parties sont consentantes. 
• Le consentement est considéré comme une étape obligatoire dans les interactions. Le nouveau 

code pénal sexuel belge, qui a été adopté cette année, définit désormais la notion de consentement.  
• L'espace public comprend les rues, les transports publics et tout espace où l'on est amené à être 

en contact avec d'autres personnes (salles d'attente, bars, magasins, salles de sport, lieux de 
travail, espaces communs, parkings, etc.) 

• Le sentiment d'insécurité renvoie au fait de ne pas se sentir à l'aise et induit l'adoption de 
mécanismes d'adaptation (comme éviter de prendre le métro la nuit et prendre le bus ou le 
tramway en lieu et place). Parfois, le danger n'est pas objectif, mais les femmes se sentent quand 
même mal à l'aise. Les hommes n'ont souvent pas conscience du sentiment d'insécurité des 
femmes dans les espaces publics. En réponse, on peut observer des actions de sororité (par 
exemple, une femme seule dans le métro s'assiéra à côté d'une autre femme seule), ce qui 
contribue à augmenter le sentiment de sécurité.  
 
 
 

Documentaire Harcèlement de rue 
 
Le documentaire examine le rôle de l'urbanisme et de la conception dans la création d'espaces publics 
(non) sûrs et, par ailleurs, l'éducation et la sensibilisation. Il aborde également la lutte que les femmes 
doivent mener pour se déplacer dans la ville, la lutte permanente contre le harcèlement et les mécanismes 
d'adaptation. Cela s'explique par le fait que les territoires urbains sont totalement dominés par les 
hommes, ce qui exacerbe les inégalités entre les sexes. Le documentaire emmène le public à Rennes (FR), 

 
 
 
 
2 La culture du viol désigne un environnement dans lequel le viol est courant et dans lequel les violences 
sexuelles faites aux femmes sont normalisées et excusées dans les médias et la culture populaire. 
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Rouen (FR), Lyon (FR), et Vienne (AUT) pour trouver les meilleures pratiques en matière d'égalité des 
sexes. 
  
Éducation et sensibilisation 
 
Lyon (FR) est une ville pionnière en matière de lutte contre le harcèlement de rue. La ville dispose 
d'affichages pour rappeler aux citoyens que la ville appartient à tout le monde. Les campagnes de 
sensibilisation au harcèlement de rue sont également visibles dans l'espace public. De plus, des bénévoles 
féminines, appelées ambassadrices, assurent la sécurité des passagères pendant leurs trajets dans les 
transports publics. Elles identifient les problèmes les plus importants et trouvent des solutions, 
notamment : 

• Un meilleur éclairage dans le métro. 
• Des fresques réalisées par des artistes féminines représentant des femmes dans l'espace public, 

dans le but d'accroître la représentation féminine dans les espaces publics.  
• L'introduction, la nuit, d'arrêts sur demande entre les arrêts officiels. 

Les inégalités de genre commencent dès le plus jeune âge et se perpétuent tout au long de la vie. À Rennes 
(FR), des activités de sensibilisation sont menées dans les écoles dès le plus jeune âge. En classe, les 
garçons et les filles discutent et réfléchissent librement à l'occupation de la cour de récréation. Les enfants 
prennent alors conscience que les garçons occupent un plus grand espace dans la cour de récréation et que 
les jeux sont sexués, les garçons jouant au football et les filles s'adonnant à des activités calmes sur les 
bords de la cour. Les stéréotypes de genre sont donc très présents chez les enfants et se perpétuent en 
grandissant.  
 
À Rouen (FR), des marches exploratoires et des recherches sur les inégalités de genre dans les espaces 
publics ont permis d'identifier des mécanismes d'adaptation associés à des lieux considérés comme peu 
sûrs. Les femmes ont tendance à porter des vêtements sombres, à marcher rapidement dans un but précis 
ou à éviter certains endroits la nuit. 
 
Urbanisme et conception urbaine 
 
Consciente que l'espace public est dominé par les hommes, la ville de Rouen (FR) s'est engagée dans un 
processus visant à repenser l'urbanisme et la conception urbaine en termes de genre afin que les femmes 
puissent s'approprier l'espace public. Cette approche était double : d'une part, un pont a été rénové pour 
offrir des trottoirs plus larges et, d'autre part, des parcs avec des installations sportives ont été 
réaménagés afin que tous les groupes de personnes se sentent en sécurité et les bienvenus. L'accès gratuit 
aux toilettes a été prévu pour rendre l'espace public plus accessible, et pas seulement aux hommes. 
 
Vienne (AUT) est souvent citée comme une ville adoptant de bonnes pratiques en matière d'égalité des 
sexes. La ville a une longue histoire de mise en œuvre de projets pilotes visant à évaluer l'utilisation des 
espaces publics par les filles et les femmes. Un élément clé qui a été décelé réside dans la nécessité 
d'accroître la représentation des femmes dans les espaces publics :  

• Les parcs ne sont plus uniquement des espaces ouverts, mais disposent d'installations, qui 
répondent aux besoins et aux souhaits des femmes et des filles. 

• Les feux pour piétons sont diversifiés avec des figures féminines et des couples de même sexe. 
• L'intégration de la dimension de genre et la budgétisation sont essentielles.  
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Atelier en néerlandais 

 
Modératrice : Els Enhus, Professeur émérite en Criminologie 
Documentaire Meisjes plagen, kusjes vragen - een documentaire over straatintimidatie in Groningen (Taquiner 

les filles, demander un baiser - un documentaire sur le harcèlement de rue à Groningen) 

 
Un large éventail de sujets a été abordé lors de cette partie du Policy Lab. Les discussions ont porté sur de 
nombreux éléments différents du problème étudié, ce qui atteste de la complexité de cette problématique. 
La section suivante résume les résultats, qui concernent la distinction des peurs, la socialisation et les 
exemples d'interventions.  
 
Distinguer les peurs 
 
La distinction entre les incidents qui surviennent et les sentiments d'insécurité qui se développent à la 
suite de ces incidents, mérite une plus grande attention. La sensibilisation, par exemple par le biais du 
mouvement #metoo, est extrêmement précieuse, car elle augmente l'espace de parole des personnes 
souhaitant raconter leurs expériences et participe à la création d'une conscience sociale. Par ailleurs, les 
conversations menées durant l'atelier ont permis d'observer qu'il existe un lien entre une sensibilisation 
accrue et un sentiment accru d'insécurité. Afin de pouvoir réfléchir de manière appropriée et critique sur 
la problématique de la sécurité des femmes, il convient de distinguer les sentiments de peur entre les 
incidents que « j'ai vécus » et ceux qui « sont arrivés à quelqu'un d'autre ». Cela est nécessaire afin d'éviter 
d'alimenter une culture de la peur suscitée par la visibilité accrue du thème de la sécurité des femmes.  
 
Socialisation 
 
La socialisation joue un rôle important dans la reproduction des stéréotypes. Elle est également liée à la 
nécessité d'éliminer l'idée que les filles et les femmes sont intrinsèquement vulnérables et doivent être 
protégées, ce qui est fortement renforcé par la manière dont les différents genres sont élevés et éduqués.  
 
La population masculine est, via les mêmes mécanismes, souvent socialisée pour être plus puissante, 
dominante et dure, ce qui engendre des relations de pouvoir problématiques. Il ne s'agit pas uniquement 

Principaux points à retenir de la discussion  
• La sémantique et le langage sont importants et peuvent participer à la reproduction des inégalités ; il 

est donc important de définir l'inégalité des sexes, le consentement et d'autres concepts.  
• Le caractère non pérenne des campagnes de sensibilisation engendre un estompement rapide des 

principaux objectifs. Les campagnes de sensibilisation doivent être permanentes et clairement 
souligner les implications juridiques et financières (à savoir, les amendes) du harcèlement.  

• L'éducation et la sensibilisation à l'école primaire sont essentielles pour éviter la perpétuation des 
stéréotypes. 

• La couverture médiatique de la peur a renforcé le sentiment d'insécurité chez certains. 
• La possibilité de travailler avec la société de transport bruxelloise afin d'introduire, la nuit, des arrêts 

sur demande entre les arrêts officiels, devrait être étudiée plus avant. 
• Les mécanismes d'adaptation (choisir son itinéraire, éviter certains endroits, choisir des vêtements 

appropriés, lire ou écouter de la musique) sont très présents. Le vélo est souvent privilégié pour aller 
plus vite et éviter les comportements inappropriés.  

Il est essentiel que les hommes prennent conscience de leurs actes et du fait qu'ils portent préjudice à la 
perception de la sécurité par les femmes. 



  
 
 

 

 

15 
 

des agresseurs, mais également de la dynamique des groupes d'hommes, qui se sentent poussés à 
renforcer ces comportements et à faire fi de toute compassion envers les victimes. En développant des 
approches visant à éliminer le harcèlement de rue, les expériences de l'espace public peuvent être 
améliorées pour tous les groupes de la société.  
Bonnes pratiques  
 
Les interventions tendent souvent à se concentrer sur une surveillance accrue (via la vidéosurveillance) ou 
une présence policière plus importante dans les rues. La ville d'Anvers, par exemple, a évoqué l'idée de 
créer des « zones violettes » dans certaines parties de la ville, où des caméras seraient placées et où des 
panneaux informeraient les citoyens qu'ils sont surveillés. Toutefois, ce type de mesure est discutable en 
termes d'efficacité et d'éthique. Le renforcement de la vidéosurveillance et de la surveillance pourrait 
susciter des critiques concernant la vie privée et l'intrusion. Dans le même temps, il n'est pas certain que 
cela permette de réduire le nombre de cas d'intimidation sexuelle dans la ville. Par exemple, une fois que 
les gens auront intégré la présence des caméras, ils prendront des mesures pour ne pas être 
reconnaissables, et les personnes harcelées le seront toujours, même si elles sont filmées. Les recherches 
démontrent également qu'un nombre plus élevé de caméras de vidéosurveillance dans une certaine zone 
est corrélé à un nombre plus élevé d'incidents. Il est possible qu'une surveillance accrue désigne 
simplement l'endroit où les incidents ont tendance à se produire, mais n'interdit pas leur survenance. 
 
Il apparaît que les mesures prises pour rendre les espaces publics plus sûrs pour les femmes souffrent d'un 
manque général de vision holistique. Alors que cette problématique pourrait laisser supposer qu'il s'agit 
d'une question d'insécurité, qui nécessite des interventions de sécurité plus courantes, il s'agit plutôt d'un 
concept général qui couvre un large éventail de problèmes liés à la position des différents sexes dans la 
société, y compris les stéréotypes problématiques, les relations de pouvoir et une mauvaise éducation.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Points importants  
 

• Les femmes qui ne se sentent pas en sécurité dans les espaces publics ne doivent pas être 
normalisées et les interventions doivent poursuivre l'objectif de sensibiliser les gens, tout en 
conservant à l'esprit le risque d'accroître le sentiment d'insécurité. 

• La façon dont les enfants sont élevés a un impact très important sur les rôles des sexes, 
notamment la surprotection des filles. 

• Les politiques et les projets intégrés sont cruciaux ; la réflexion cloisonnée est inadéquate. 
• Afin de mieux comprendre les mécanismes qui sous-tendent ce phénomène, il convient de 

distinguer différents types de peurs (« ceci m'est arrivé » et « ceci est arrivé à quelqu'un 
d'autre »). 

• Des études supplémentaires sont nécessaires, notamment sur l'essence des relations entre les 
sexes, car les éléments de ces relations évoluent constamment, ce qui rend cette conversation 
très complexe. 
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Principaux enseignements du Policy Lab 

 
Le problème de la sécurité des femmes dans les espaces publics a longtemps été négligé dans les milieux 
universitaires et dans l'élaboration des politiques urbaines. Des études récentes ont démontré que la 
société normalise le harcèlement de rue et le harcèlement sexuel, ce qui a un impact sur la façon dont les 
femmes se déplacent dans la ville. Afin de garantir leur sécurité, les femmes adoptent des mécanismes 
d'adaptation tels que l'évitement d'une zone jugée dangereuse ou l'utilisation d'un itinéraire ou d'un mode 
de transport différent, ce qui restreint leur liberté de mouvement. Un changement systémique de 
comportement est nécessaire afin de garantir la sécurité dans l'espace public. Les gouvernements 
nationaux et locaux, ainsi que les organisations locales, l'ont reconnu et prennent toujours plus de 
mesures afin de sensibiliser au harcèlement de rue.  
 
Le tour de table 
 
Des initiatives, telles que le programme Safer Cities lancé par Plan International Belgique, visent à 
renforcer l'autonomie des filles et des femmes en cartographiant les lieux de harcèlement sexuel et les 
zones considérées comme dangereuses. Au niveau juridique, la loi de 2014 contre le sexisme a été 
promulguée, mais il y a encore beaucoup de travail à effectuer, car 90 % des policiers déclarent ne jamais 
l'avoir appliquée. Des politiques globales et intégrées devraient être mises en œuvre afin de résoudre ce 
problème.  
 
De plus, les villes belges sont considérées comme des pionnières dans la lutte contre le sexisme et le 
harcèlement de rue. Gand a proposé une formation de témoin actif afin d'enseigner aux fonctionnaires et 
aux citoyens la manière dont il convient de réagir quand ils sont les témoins d'incidents d'intimidation 
dans l'espace public. Sur la base du succès de cette initiative, la ville de Gand a été gratifiée d'un tutorat 
pour accompagner d'autres villes dans l'organisation de formations de témoins actifs. La Ville de Bruxelles 
s'est montrée proactive dans la lutte contre le harcèlement sexuel et a développé un plan d'action intitulé 
« Rien sans mon consentement » comprenant un total de 77 mesures destinées à éliminer le harcèlement 
de rue.  
 
Les ateliers  
 
Grâce à la projection de documentaires sur le harcèlement de rue aux Pays-Bas et en France, des 
discussions ont été organisées et ont permis aux participants d'échanger leurs expériences dans l'espace 
public. La complexité du problème a été réitérée et la nécessité de définir la sémantique et les mots-clés a 
été évoquée. Les femmes ne se sentant pas en sécurité dans les espaces publics ne doivent pas être 
normalisées et davantage d'actions doivent être menées pour sensibiliser le public. Toutefois, si les 
campagnes de sensibilisation sont considérées comme un premier pas vers la prise de conscience et 
l'éducation des hommes et des garçons, leur caractère non pérenne engendre un estompement rapide des 
objectifs principaux. L'accent doit donc être mis sur l'éducation des élèves afin d'éviter de reproduire et de 
perpétuer les stéréotypes et le sexisme. En ce qui concerne l'élaboration des politiques, briser les 
cloisonnements et veiller à ce que les politiques soient élaborées dans une optique intégrée semble être un 
grand pas en avant, parallèlement à des études plus approfondies sur l'essence même des relations entre 
les sexes. Les composantes de ces relations évoluent constamment, ce qui ajoute à la complexité de cette 
conversation et à la difficulté des politiques d'y répondre dûment. La nécessité de définir les concepts avant 
de pouvoir avancer augmente encore la complexité. Par exemple, la nature de l'insécurité est souvent, 
comme cela a été discuté durant les ateliers, une conversation alambiquée, car les sentiments de peur 
s'entremêlent avec l'insécurité réelle. Il faut pouvoir distinguer les deux pour élaborer des réponses 
efficaces. 


